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La demanderesse demande la révision d’une décision du directeur général qui lui a refusé l’aide
juridique parce que le service demandé n’est pas couvert par la Loi sur l’aide juridique et en vertu
de l’article 4.11 (2o) de la Loi sur l’aide juridique parce que son recours avait manifestement très
peu de chance de succès.

La demanderesse a demandé l’aide juridique le 22 février 2000 afin d'essayer d'obtenir un dossier
de police.

L’avis de refus d’aide juridique a été prononcé le 21 mars 2000, avec effet rétroactif au 24 février
2000. La demande de révision a été reçue en temps opportun.

Le Comité a entendu les explications de la demanderesse et d’un témoin lors d’une audience
tenue en personne le 14 août 2000.

La preuve au dossier révèle que la demanderesse a été mêlée à un événement qui a impliqué le
corps de police survenu le 18 septembre 1998. Le 20 juillet 1999, la demanderesse a demandé,
avec force insistance, que le bureau d'aide juridique lui procure un rapport de police concernant cet
événement. À ce moment, la demanderesse avait fourni au directeur général un numéro
d’événement. Cette demande lui a été d'abord refusée le 23 juillet 1999 au motif que le service
n'était pas couvert. De plus, le directeur général considérait que le cas présent avait
manifestement très peu de chance de succès et que le coût était déraisonnable.  Devant
l’insistance de la demanderesse, le directeur général a néanmoins consenti, malgré le refus déjà
prononcé, à faire la démarche pour obtenir ledit rapport d'événement.

Or, il s'est avéré que la demanderesse avait fourni un mauvais numéro d'événement. Elle est donc
revenue à la charge et a encore une fois forcé la main du directeur général qui a, de guerre lasse,
accepté de payer les frais de 11,50 $ nécessaires pour obtenir un rapport d'événement. Cette fois-
ci, la demanderesse s'est dite insatisfaite du contenu du rapport. Elle a donc insisté pour obtenir le
rapport d'investigation du policier enquêteur qui avait conclu à l'absence de voies de fait.

Contrairement aux deux demandes précédentes, le directeur général a décidé de maintenir son
refus étant donné qu'il s'agissait encore une fois d'un service non couvert et considérant que la
demande faite au service de police avait manifestement très peu de chance de succès. Cette
conclusion s'imposait au directeur général puisque la demanderesse ne demandait pas un rapport
d'événement mais plutôt un rapport interne des investigations d'enquête de la part de la police de
Montréal.

Au soutien de sa demande de révision, la demanderesse allègue qu'il appartient au juge de
déterminer si son recours a manifestement peu de chance de succès.

CONSIDÉRANT que le service demandé n’est pas nommément couvert par la Loi sur l’aide
juridique;

CONSIDÉRANT que, selon l’article 4.7 (9o) de la Loi sur l’aide juridique, l’aide juridique est
accordée, en matière autre que criminelle ou pénale, pour toute affaire dont un tribunal est ou sera
saisi si cette affaire met en cause ou mettra vraisemblablement en cause soit la sécurité physique
ou psychologique d’une personne, soit ses moyens de subsistance, soit ses besoins essentiels et
ceux de sa famille;

CONSIDÉRANT que le dossier ne contient aucune information qui pourrait donner ouverture au
pouvoir discrétionnaire prévu à l’article 4.7 (9o) de la Loi sur l’aide juridique;
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CONSIDÉRANT que, en vertu du dernier alinéa  de l’article 4.11 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide
juridique est retirée ou refusée lorsque les services pour lesquels cette aide est demandée peuvent
être obtenus autrement, notamment par l'intermédiaire d'un autre service gouvernemental ou d'un
organisme ou encore au moyen d'un contrat d'assurance ou par l'entremise d'un syndicat ou d'une
association dont le requérant, ou selon le cas, le bénéficiaire est membre, à moins qu'il ne s'agisse
d'une association à but non lucratif dont l'objectif est d'assurer la promotion et la défense des droits
sociaux;

CONSIDÉRANT que le législateur prévoit expressément que l’aide « est » retirée en pareilles
circonstances, ce qui enlève toute discrétion au directeur général et au Comité;

CONSIDÉRANT que la demanderesse dispose d’un autre recours pour obtenir le document
recherché, notamment par le biais de la Commission d’accès à l’information;

PAR CES MOTIFS, le Comité rejette la demande de révision et confirme la décision du directeur
général.
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